
349

r
EC

H
tS

p
r

EC
H

U
n

G
 /

 J
U

r
iS

p
r

U
d

En
C

E

HaVE/rEaS 4/2006

HAVEHAVE

 * Avocat, Etude d’avocat Duc Elsig & Associés, Lausanne.

Réticence entre proposi-
tion et acceptation –  
Art. 4 LCA ; Conclusion du 
contrat d’assurance
arrêt du tribunal fédéral 5C.51/2006 du  
17 juillet 2006

Jean-Michel duc *

1. Bref résumé des faits

Une personne signe une proposition d’assurance mixte 
vie individuelle (capital – rente d’invalidité dès le 
721ème jour) le 29 mai 2001. Elle indique sur le for-
mulaire de santé qu’elle a souffert de dépression en 
1997/98. Le 22 août 2001, l’assurance établit la police 
avec effet au 1er juin 2001.

Toutefois, au tout début juin 2001, l’assuré présente 
une dépression qui nécessite une hospitalisation du 
9 juin au 3 août 2001. En 2003, soit peu avant l’issue 
du délai de 720 jours donnant droit à la rente d’inva-
lidité, le preneur adresse un avis de sinistre relatif à la 
dépression. L’assurance se départit du contrat et refuse 
d’intervenir au motif qu’il y a réticence. Le Tribunal 
fédéral confirme le cas de réticence.

2. Considérants

2.1 Réticence entre la proposition  
et son acceptation

Les juges ont retenu que le proposant était de bonne 
foi lorsqu’il a rempli la proposition. Ils ont considéré 
toutefois qu’il avait commis une réticence en n’infor-
mant pas son assureur entre le 3 et le 22 août 2001 
de sa dépression, de son hospitalisation du 9 juin au 
3 août 2001 et de son incapacité de travail. La décla-
ration de faits postérieurs à la signature de la proposi-
tion, jusqu’à l’acceptation de celle-ci est une exigence 
légale qui ne dépend pas de la volonté de l’assureur. 
Par ailleurs, il n’est pas établi, en dépit de sa situation 
psychique difficile, que le proposant aurait été dans 
l’incapacité totale de les communiquer.

2.2 Conclusion du contrat d’assurance

La conclusion du contrat vient à chef, non pas par la 
remise de la police, mais par l’acceptation de la propo-
sition par l’assureur (ATF 122 III 118). Il s’agit d’une 
manifestation de volonté sujette à réception. Le Tribu-
nal fédéral rappelle que l’acceptation n’est soumise à 
aucune forme, qu’elle peut être expresse ou se déduire 

d’actes concluants comme par exemple par la remise 
de la police.

Notre Haute Cour précise que la prise d’effet de l’as-
surance, en l’occurrence le 1er juin 2001, n’est pas dé-
terminante. Seule compte la conclusion du contrat, la-
quelle est intervenue en date du 22 août 2001, même si, 
comme dans le cas d’espèce, le début de l’assurance 
est antérieur à la conclusion du contrat.

Par ailleurs, Le Tribunal fédéral ajoute que le proposant 
ne saurait se prévaloir d’une couverture provisoire. 

3 remarques

Cette jurisprudence appelle de notre part les quelques 
remarques suivantes :

3.1 Couverture provisoire

La couverture provisoire n’est pas présumée ; elle 
nécessite l’accord de l’assureur (LCA annoté, Carré, 
art. 1, page 111), ou doit ressortir des documents 
contractuels, comme par exemple les conditions gé-
nérales d’assurance. Toutefois, lorsque les documents 
contractuels sont muets, et que dans la proposition il est 
indiqué une prise d’effet immédiate de l’assurance, la 
jurisprudence a posé que l’assureur doit conformément 
aux règles de la bonne foi informer immédiatement le 
proposant, s’il ne veut pas accorder de couverture pro-
visoire. Il en va de même lorsque l’assureur exige par 
la suite un examen médical. Dans un tel contexte, le 
proposant ne peut pas déduire que la couverture de-
mandée dépend d’une déclaration expresse de l’assu-
reur. En effet, il serait contraire aux règles de la bonne 
foi d’accepter dans la police la prise d’effet de la police 
à la date indiquée dans la proposition et de calculer les 
primes dès cette date, mais de n’accepter la couverture 
qu’à compter d’une date postérieure, soit par exemple 
de la date d’acceptation de la proposition (cf. ATF du 7 
octobre 1982 (RBA XV, n° 14, page 79) (cf. StoeSSel, 
in : Honsell/Vogt/Schnyder (édit.), Kommentar zum 
schweizerischen Privatrecht, Bundesgesetz über den 
Versicherungsvertrag (VVG), Basel/Genf/München, 
art. 1 n°43). 

3.2 Obligation d’information

Selon l’art. 4 LCA, l’assuré a une obligation de dé-
claration en relation avec les questionnaires ou autres 
questions écrites de l’assureur. Il doit déclarer les faits 
qui lui sont connus ou doivent lui être connus lors de la 
conclusion du contrat. 

Pour juger si le proposant a violé son obligation de 
renseigner il ne faut adopter ni un critère purement 
subjectif ni un critère purement objectif. Il faut tenir 



compte du cas particulier, notamment des qualités (in-
telligence, formation, expériences) et de la situation du 
proposant. Ce qui est déterminant ce n’est pas l’exacti-
tude objective, mais l’exactitude subjective de la décla-
ration, soit celle de savoir, si de bonne foi, le proposant 
pouvait ne pas indiquer ou indiquer inexactement un 
fait (Arrêt du Tribunal fédéral 5C.101/2004 du 4 août 
2004).

Ainsi, le proposant a un devoir de vérité et d’attention 
commandé par les circonstances, et il est responsable 
des indications attestées par sa signature. Toutefois, il 
y a lieu d’admettre une exception à ce principe, s’il ap-
paraît contraire aux règles de la bonne foi de lui faire 
porter la responsabilité d’indications non conformes à 
la vérité ou incomplètes.

En effet, le rôle de l’agent d’assurance est notamment 
d’expliciter le questionnaire, de fournir des précisions 
sur des points qui appellent des éclaircissements et de 
lever des éventuels malentendus ou ambiguïtés. 

Ainsi, le Tribunal fédéral a jugé que même si le pro-
posant ne maîtrisait pas la langue dans laquelle est 
libellée la formule d’admission, le fait qu’il ait signé 
le questionnaire signifie qu’il confirme l’exactitude 
des réponses données à l’agent, et pas nécessairement 
celles qui figurait sur le formulaire de la proposition 
(Arrêt du Tribunal fédéral des assurance K 17/04 du 28 
mai 2004: Dans cette affaire, l’employeur qui s’occu-
pait des formalités d’admission au contrat d’assurance 
s’est contenté de demander au proposant s’il était en 
bonne santé et s’il avait des problèmes de santé. Les 
questions plus précises qui figuraient sur le formulaire 
n’ont pas été posées. Le TFA a jugé que dans ces cir-
constances, l’assureur ne peut ni invoquer la réticence, 
ni instaurer une réserve).

3.3 Faits survenus entre la signature de la 
 proposition et la conclusion du contrat

Il n’est pas contestable que, d’un point de vue objectif, 
le proposant a une obligation d’informer l’assureur de 
la détérioration de l’état de santé qui intervient entre la 
signature de la proposition et son acceptation par l’as-
sureur (ATF 116 V 218 ; roelli hanS/keller Max/
tännler karl, Kommentar zum Schweiz. Bundes-
gesetz über den Versicherungsvertrag, Bd. I, 2ème éd., 
Berne 1968, p. 88).

Toutefois, l’on doit se demander :

• D’une part, dans quel délai cette information doit in-
tervenir ? Immédiatement ou après quelques jours ? 

• D’autre part, ce qu’il en est de l’obligation de l’as-
sureur de statuer dans un délai raisonnable ?

Dans l’affaire 5C.51/2006 jugée par le Tribunal fédé-
ral, il faut considérer que d’un point de vue objectif, 
à compter de la date d’hospitalisation, soit du 9 juin 
2001, le proposant savait ou devait savoir que l’affec-
tion psychique dont il souffrait constituait un fait im-
portant relatif au risque couvert par l’assureur. Aussi, 
avait-il objectivement le devoir d’informer l’assureur 
de la modification de son état de santé.

Toutefois, l’examen de cette obligation ne peut se faire 
qu’en prenant en considération la situation du propo-
sant. Dans l’arrêt 5C.51/2006, compte tenu l’impor-
tance des troubles psychiques, et pendant son hospi-
talisation, l’on peut légitimement se demander si le 
proposant avait la capacité d’informer l’assureur de 
l’aggravation de son état de santé. 

3.4 Délai d’information du proposant

S’agissant du délai dans lequel le proposant est tenu 
d’informer l’assureur, l’on peut se référer par analogie 
à la jurisprudence relative au délai pour annoncer un 
sinistre au sens de l’art. 38 LCA.

Dans l’arrêt 5C.55/2005 du 6 juin 2005, le Tribunal fé-
déral a rappelé que, pour ce délai qui correspond à un 
avis plus ou moins immédiat, un délai de 5 jours dès 
l’accident est acceptable.

Dans l’arrêt 5C.51/2006, si l’on retenait que la capa-
cité d’informer l’assureur n’existait qu’à compter du 4 
août 2001, soit au sortir de son hospitalisation, le délai 
pour informer l’assureur serait échu le 8 août 2001.

3.5 Délai raisonnable pour accepter la 
 proposition

Au sens de la jurisprudence, l’assureur ne devrait pas 
trop tarder et respecter un délai convenable pour se dé-
terminer sur une demande de proposition d’assurance. 
A cet égard, le Tribunal fédéral a appliqué par analogie 
les délais pendant lesquels le proposant est lié (soit les 
délais de 14 jours et de 4 semaines) depuis la remise de 
la proposition à l’assureur (ATF 112 II 245).

Si l’on appliquait les principes de cette jurisprudence 
à l’arrêt 5C.51/2006, le délai fixé à l’assureur pour se 
déterminer tomberait à échéance le 26 juin 2001 au 
plus tard (29 mai 2001 + 4 x 7 jours – 31 jours (mai)). 
Or, ce n’est qu’à la date du 22 août 2001, soit trois 
mois plus tard, que la proposition a été acceptée par 
l’assureur.

Si l’on prend en compte le fait que ce n’est qu’au sortir 
de l’hôpital que le proposant devait informer l’assureur 
de la détérioration de son état de santé, l’on pourrait 
soutenir sur la base de la jurisprudence précitée que 
le 3 août l’assureur était déjà lié par le contrat puisque 
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le délai de 4 semaines dès la remise de la proposition 
était déjà largement échu. 

Une telle solution pourrait également s’imposer pour 
un autre motif. N’est-il pas contraire aux règles de la 
bonne foi, d’accepter dans la police la prise d’effet de 
la police à une date antérieure, soit au 1er juin 2001, 
de calculer les primes dès cette date, puis de préten-
dre que la couverture n’a pris effet qu’à compter de la 
date d’acceptation de la proposition (cf. ATF du 7 oc-
tobre 1982 (RBA XV, n° 14, page 79). A tout le moins, 
dans un tel contexte, l’assureur, ou l’agent d’assurance, 
avait-il l’obligation d’informer immédiatement le pro-
posant, ou au plus tard à réception de la proposition, 
soit à la fin du mois de mai 2001, qu’il ne voulait pas 
accorder de couverture ou de couverture provisoire 
jusqu’à l’acceptation de la proposition.

Cela étant, toutes ces considérations nous font dou-
ter de l’existence de la réticence admise à l’arrêt 
5C.51/2006, ce d’autant qu’au sens de la jurisprudence 
celle-ci ne doit l’être qu’avec retenue (Arrêt du Tribu-
nal fédéral 5C.56/2003 du 27 mai 2003). 
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Mitwirkungsrechte  
der Versicherten bei 
 Begutachtungen
Urteil der i. Kammer des Eidgenössischen 
Versicherungsgerichts i 686/05, vereinigt mit 
i 698/05 vom 14. Juli 2006 

Massimo aliotta* 

1. Einleitung
Die I. Kammer des Eidgenössischen Versicherungsge-
richts hat in einem begrüssenswerten Grundsatzurteil 
vom 14. Juli 2006 die uneingeschränkte Anwendbarkeit 
von Art. 44 ATSG auf die MEDAS-Gutachterstellen 
der Invalidenversicherung bejaht. Es hat im Ergebnis 
festgehalten, dass es keine Gründe gebe, Art. 44 ATSG 
nicht auch für die MEDAS-Gutachterstellen anwenden 
zu lassen und hat dabei gleichzeitig die Modalitäten 
der Anwendbarkeit in der Praxis festgelegt. 

2. Sachverhalt im Verwaltungsverfahren

Der 1955 geborene R. war seit 1998 als Gipser in der 
Firma L. tätig. Im Juni 2003 meldete er sich unter 
Hinweis auf Rückenbeschwerden bei der Invaliden-
versicherung zum Leistungsbezug an. Gestützt auf 
die getätigten medizinischen und erwerblichen Abklä-
rungen sprach ihm die IV-Stelle des Kantons Zürich 
mit Verfügung vom 12. Dezember 2003 ab 1. Mai 
2003 eine halbe Invalidenrente zu. In der dagegen er-
hobenen Einsprache liess der Versicherte die Zuspre-
chung einer ganzen Invalidenrente und die Einholung 
eines polydisziplinären verwaltungsunabhängigen 
Gutachtens beantragen. Daraufhin teilte ihm die IV-
Stelle am 13. Januar 2005 mit, damit der Anspruch auf 
Leistungen der Invalidenversicherung geprüft werden 
könne, sei eine medizinische Abklärung notwendig. 
Diese werde von der Abklärungsstelle X., Dr. Y., durch-
geführt. Der Zeitpunkt werde mit ihm vereinbart. Trif-
tige Einwendungen gegen die begutachtende Person 
und allfällige Gegenvorschläge seien innert 10 Tagen 
bei der IV-Stelle schriftlich einzureichen. Mit Eingabe 
vom 21. Januar 2005 teilte R. der IV-Stelle mit, er sei 
mit der Begutachtung durch die Abklärungsstelle X. 
nicht einverstanden und rügte Verfahrensmängel. Mit 
Schreiben vom 11. Februar 2005 forderte sie den Ver-
sicherten auf, die MEDAS-Vollmacht zu unterzeich-
nen. Daraufhin ersuchte R. die IV-Stelle am 10. März 
2005 um Erlass einer beschwerdefähigen Verfügung. 
Mit Verfügung vom 1. April 2005 hielt diese an der 
Abklärung durch die Abklärungsstelle X. fest (Dispo-
sitiv-Ziffer 1). Zudem forderte sie den Versicherten auf, 




